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REUNIONS CONSTITUTIVES DES DELEGATIONS INTERPARLEMENTAIRES1

ARTICLES DU RÈGLEMENT CONCERNANT LES RÉUNIONS CONSTITUTIVES DES 
DELEGATIONS INTERPARLEMENTAIRES

Article 12 
Député exerçant provisoirement la présidence

1. À la séance visée à l'article 134, paragraphe 2, ainsi qu'à toute autre séance consacrée à 
l'élection du Président et du Bureau, le président sortant ou, à défaut, un vice-président sortant, 
dans l'ordre de préséance, ou, à défaut, le député ayant exercé le plus long mandat remplit les 
fonctions de président jusqu'à la proclamation de l'élection du Président.

2. Aucun débat, à moins qu'il concerne l'élection du Président ou la vérification des 
pouvoirs, ne peut avoir lieu sous la présidence du député qui exerce provisoirement la 
présidence en application du paragraphe 1.

Le député qui exerce provisoirement la présidence en application du paragraphe 1 exerce les 
pouvoirs du Président mentionnés à l'article 3, paragraphe 2, deuxième alinéa. Toute autre 
question concernant la vérification des pouvoirs qui est soulevée sous sa présidence est 
renvoyée à la commission chargée de vérifier les pouvoirs.

Article 13
Candidatures et dispositions générales

1. Le Président, les vice-présidents et les questeurs sont élus au scrutin secret, 
conformément aux dispositions de l'article 169. Les candidatures doivent être présentées avec 
l'accord des intéressés. Elles ne peuvent être présentées que par un groupe politique ou par 
quarante députés au moins. Toutefois, lorsque le nombre des candidatures n'excède pas le 
nombre des sièges à pourvoir, les candidats peuvent être élus par acclamation.

2. Lors de l'élection du Président, des vice-présidents et des questeurs, il convient de tenir 
compte de façon globale d'une représentation équitable des États membres et des tendances 
politiques.

                                               
1 Applicable aux délégations interparlementaires, aux délégations aux 
commissions parlementaires mixtes, aux délégations aux commissions de 
coopération parlementaire et aux délégations aux assemblées multilatérales 



Article 14 
Élection du Président - Discours d'ouverture

1. Il est d'abord procédé à l'élection du Président. Les candidatures doivent être, avant 
chacun des tours de scrutin, présentées au député qui exerce provisoirement la présidence en 
application de l'article 12, lequel en donne connaissance au Parlement. Si, après trois tours de 
scrutin, aucun candidat ne recueille la majorité absolue des suffrages exprimés, peuvent être 
seuls candidats, au quatrième tour, les deux députés qui ont obtenu, au troisième, le plus grand 
nombre de voix; en cas d'égalité des voix, le candidat le plus âgé est proclamé élu.

2. Dès que le Président est élu, le député qui exerce provisoirement la présidence en 
application de l'article 12 lui cède le fauteuil. Seul le Président élu peut prononcer un discours 
d'ouverture.

Article 164
Droit de vote

Le droit de vote est un droit personnel.

Les députés votent individuellement et personnellement.

Toute infraction au présent article sera considérée comme une grave perturbation de la séance, 
au sens de l'article 153, paragraphe 1, et aura les conséquences juridiques dont il est fait état 
dans cet article.

Article 168
Vote électronique

1. À tout instant, le Président peut décider que soit utilisé un système de vote électronique 
pour les votes prévus aux articles 165, 167 et 169.
Si l'emploi du système électronique est techniquement impossible, le vote a lieu conformément à 
l'article 165, à l'article 167, paragraphe 2, ou à l'article 169.
Les modalités techniques d'utilisation de ce système sont régies par des instructions du Bureau.

2. En cas de vote électronique, seul le résultat chiffré du vote est enregistré.
Cependant, si un vote par appel nominal a été demandé conformément à l'article 167, 
paragraphe 1, le résultat du vote est enregistré nominativement et consigné au procès-verbal de 
la séance, la liste des votants étant établie par groupes politiques en suivant l'ordre alphabétique 
des noms des députés.

3. Le vote par appel nominal se fait conformément à l'article 167, paragraphe 2, lorsque la 
majorité des députés présents le demande. Pour constater si cette condition est remplie, le 
système prévu au paragraphe 1 du présent article peut être utilisé.

Article 169 
Vote au scrutin secret

1. Pour les nominations, sans préjudice de l'application de l'article 13, paragraphe 1, de 
l'article 186, paragraphe 1, et de l'article 191, paragraphe 2, deuxième alinéa, le vote a lieu au 
scrutin secret.

Seuls les bulletins mentionnant les noms des députés dont la candidature a été présentée entrent 



dans le calcul des suffrages exprimés.

2. Tout vote peut également avoir lieu au scrutin secret lorsque au moins un cinquième des 
membres qui composent le Parlement le demandent. La demande doit être présentée avant 
l'ouverture du vote.

Lorsqu'une demande de vote au scrutin secret est présentée avant l'ouverture du vote par au 
moins un cinquième des membres qui composent le Parlement, le Parlement est tenu de 
procéder à un tel vote.

3. Une demande de vote au scrutin secret a priorité sur une demande de vote par appel 
nominal.

4. Le dépouillement de tout scrutin secret est effectué par deux à huit scrutateurs tirés au 
sort parmi les députés, sauf en cas de vote électronique.

Dans le cas de votes se déroulant conformément au paragraphe 1, les candidats ne peuvent pas 
être scrutateurs.

Les noms des députés qui ont pris part à un vote au scrutin secret sont enregistrés au procès-
verbal de la séance au cours de laquelle ce vote a eu lieu.

Article 198
Constitution et rôle des délégations interparlementaires

1. Sur proposition de la Conférence des présidents, le Parlement constitue des délégations 
interparlementaires permanentes et fixe leur nature et le nombre de leurs membres en fonction 
de leurs attributions. L'élection des membres des délégations a lieu au cours de la première ou 
de la deuxième période de session du Parlement nouvellement élu pour la durée de la législature. 

2. L'élection des membres des délégations a lieu après présentation à la Conférence des 
présidents des candidats par les groupes politiques et les députés non inscrits. La Conférence des 
présidents soumet au Parlement des propositions qui tiennent compte, autant que possible, d'une 
représentation équitable des États membres et des tendances politiques. Les paragraphes 2, 3, 5 
et 6 de l'article 186 sont d'application. 

3. Les bureaux des délégations sont constitués en application de la procédure établie pour les 
commissions permanentes, conformément à l'article 191. 

4. Les compétences générales des diverses délégations sont définies par le Parlement. Celui-ci 
peut à tout moment les élargir ou les réduire. 

5. Les dispositions d'exécution concernant l'activité des délégations sont arrêtées par la 
Conférence des présidents sur proposition de la Conférence des présidents des délégations. 

6. Le président de la délégation présente un rapport d'activité à la commission compétente pour 
les affaires étrangères et la sécurité. 

7. Le président d'une délégation a la possibilité d'être entendu par une commission quand un 
point inscrit à l'ordre du jour concerne le domaine de compétence de la délégation. Il en va de 
même, lors des réunions d'une délégation, pour le président ou pour le rapporteur d'une telle 
commission.





Article 200
Commissions parlementaires mixtes

1. Le Parlement européen peut constituer des commissions parlementaires mixtes avec les 
parlements d'États associés à la Communauté ou d'États avec lesquels des négociations ont été 
engagées en vue d'une adhésion. 

Ces commissions peuvent formuler des recommandations à l'intention des parlements 
participants. En ce qui concerne le Parlement européen, celles-ci sont renvoyées à la 
commission compétente qui présente des propositions quant aux suites à leur donner.

2. Les compétences générales des diverses commissions parlementaires mixtes sont définies par 
le Parlement européen et par les accords conclus avec les pays tiers eux-mêmes.

3. Les commissions parlementaires mixtes sont régies par les règles de procédure prévues dans 
l'accord en question. Celles-ci se fondent sur la parité entre la délégation du Parlement européen 
et celle du parlement partenaire.

4. Les commissions parlementaires mixtes adoptent leur règlement et le soumettent à 
l'approbation du Bureau du Parlement européen et du parlement partenaire. 

5. L'élection des membres des délégations du Parlement européen aux commissions 
parlementaires mixtes ainsi que la constitution des bureaux de ces délégations ont lieu selon la 
procédure fixée pour les délégations interparlementaires. 



ANNEXE I

Dispositions d'application de l'article 9, paragraphe 1 - Transparence et intérêts financiers 
des députés

Article 1
1. Au moment de prendre la parole devant le Parlement ou l'une de ses instances, ou s'il est 
proposé comme rapporteur, tout député ayant un intérêt financier direct dans l'affaire en 
discussion le signale oralement.

2. Avant de pouvoir être valablement désigné comme titulaire d'un mandat du Parlement ou 
de l'une de ses instances, conformément aux articles 13, 191 ou 198, paragraphe 2, du 
règlement, ou de participer à une délégation officielle conformément aux articles 68 ou 198, 
paragraphe 2, du règlement, tout député doit avoir dûment rempli la déclaration prévue à l'article 
2.

Article 2
Les questeurs tiennent un registre dans lequel les députés déclarent personnellement et avec 
précision:
a) leurs activités professionnelles ainsi que toute autre fonction ou activité rémunérée,

b) toute indemnité perçue par le député pour l'exercice d'un mandat au sein d'un autre parlement,

(c) leurs soutiens financiers, en personnel ou en matériel, venant s'ajouter aux moyens fournis 
par le Parlement et qui leur sont alloués dans le cadre de leurs activités politiques par des tiers, 
avec indication de l'identité de ces derniers.

Les députés s'interdisent de recevoir tout autre don ou libéralité dans l'exercice de leur mandat.

Les déclarations au registre sont faites sous la responsabilité personnelle des députés et doivent 
être mises à jour chaque année.

Le Bureau peut formuler périodiquement une liste des éléments devant, à son avis, être déclarés 
au registre.

Si un député, après avoir été dûment sollicité, ne respecte pas son obligation de déclaration au 
sens des points a) et b), le Président l'invite à nouveau à fournir cette déclaration dans un délai 
de deux mois. Si le délai est dépassé sans que le député ait fourni cette déclaration, son nom est 
publié, avec mention de l'infraction, au procès-verbal du premier jour de chaque période de 
session suivant le dépassement du délai. Si le député refuse, même après publication de 
l'infraction, de fournir la déclaration, le Président applique les dispositions de l'article 153 pour 
suspendre le député concerné.

Les présidences des groupements de députés, qu'il s’agisse d'intergroupes ou d'autres 
groupements non officiels de députés, sont tenues de déclarer tout soutien, en espèces ou en 
nature (par exemple, assistance en matière de secrétariat), qui, s'il était offert aux députés à titre 
individuel, devrait être déclaré en vertu du présent article.

Il incombe aux questeurs de tenir un registre et d'élaborer les modalités relatives à la déclaration, 
par lesdits groupements, de tout soutien extérieur.




